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I. INTRODUCTION 

1. A sa 2037eme seance pleniere, le 23 septembre 1972, l 1 Assemblee generale 

a inscrit la question intitulee "Questions relatives au personnel : a) Composition 

du Secretariat : rapport du Secretaire general; b) Autres questions relatives au 

personnel : rapport du Secretaire general II a l I ordre du jour de sa vingt-septii::me 

sess1on et l'a renvoyee a la Cinquieme Commission pour examen et rapport. 

2. La Commission a examine cette question a ses l54leme, l542eme, l544eme 

a l547eme et l549eme seances, tenues du 4 au 12 decembre 1972. 

II. COMPOSITION DU SECRETARIAT 

A. Documentation presentee a la Commission 

3. La Commission etait saisie des rapports du Secretaire general sur la compo­

sition du Secretariat (A/8831 et Corr.l et Add.l) et .sur la planification a long 

terme du recrutement (X/8836), du rapport annuel habituel donnant la liste de taus 

les fonctionnaires, par departement, fonction, nationalite et classe (A/C.5/L.l079), 

et d'un projet de resolution adopte par la Troisieme Commission, intitule "Acces 

des femmes a des pastes de rang eleve et a des pastes d 1 administrateur dans les 

secretariats des organismes des Nations Unies", que le President de l I Assemblee 

generale avait transmis a la ~inquieme Commission par une lettre datee du 

15 novembre 1972 (A/C.5/l472) en priant la Commission de bien vouloir l 1 examiner 

dans le cadre de la question relative a la composition du Secretariat. 

4. La Commission a egalement examine, dans le cadre de la question relative a la 

composition du Secretariat un rapport du Corps commun d 1 inspection sur les 

problemes de personnel a l'Organisation des Nations Unies (A/8454). La Commission 

etait saisie, en outre, d'un bref resume du rapport (A/8826) et d'une note (A/8897) 

par laquelle le Comite consultatif pour les questions administratives et 

budgetaires transmettait une note du Secretaire general relatives aux mesures 

prises depuis la vingt-sixieme session de l 1 Assemblee generale comme suite a 
plusieurs recommandations contenues dans le rapport d'inspection. 

5. Le rapport sur la composition du Secretariat differait de celui de l 1 annee 

precedente a deux egards. Les additions et modifications apportees en reponse 

aux demandes de la Cinquieme Commission approuvees par l 1 Assemblee generale a sa 

2023eme seance pleniere le 17 decembre 1971 etaient les suivantes : i) le rapport 

I.- . 
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contenait des renseignements sur l'application des resolutions 2539 (XXIV) et 

2736 (XXV) de l'Assemblee generale relatives ala composition du Secretariat, ainsi 

QUe les mesures prises en ce qui concernait la resolution 2480 B (XXIII) 

de l'Assemblee generale relative a l'amelioration de l'equilibre linguistique 

au sein du Secretariat; ii) la date a laquelle etaient arretes les tableaux 

statistiQues relatifs a la composition des effectifs avait ete avancee du 

31 ~ . . 1/ / . . ~ . . aout au 30 JUln-. En consequence, la compos1t1on du Secretar1at au 30 ju1n 1972 

etait comparee avec la situation au 31 aout 1971. Aux fins de comparaison avec 

les annees precedentes, un additif au rapport contenait des statistiques concernant 

les effectifs au 31 aout 1972. 

6. Les mouvements de personnel intervenus pendant la periode sur laquelle 

portait le rapport etait mains nombreux QUe les annees precedentes du fait que le 

Secretaire general, dans le cadre de ses mesures visant a ameliorer la situation 

financiere de l'Organisation, avait suspendu les operations de recrutement aux 

pastes d'administrateur et de fonctionnaire de rang superieur finances au titre 

du budget ordinaire pendant la periode de six mois allant de janvier a juin 1972. 

En outre, le fait d'avoir avance au 30 juin la fin de la periode sur laquelle 

portait le rapport avait eu pour effet de reduire de 12 a 10 mois la duree pendant 

laquelle des changements etaient intervenus. 

7. Le rapport ne contenait aucune recommandation aux fins d'examen par l'Assemblee 

generale. Le Secretaire general indiquait Qu'il se proposait de presenter, dans 

son rapport de l'annee suivante, des propositions visant a modifier les principes 

directeurs appliques en matiere de recrutement, compte tenu a) de la decision 

que l'Assemblee generale pourrait prendre en ce qui concernait le rapport du 

Comite special pour la revision du regime des traitements des Nations Unies et 

b) de toutes modifications du bareme des quotes-parts que le Comite des contri­

butions pourrait recommander a sa session de 1973. 

8. Le rapport sur la planification a long terme du recrutement etait presente 

conformement aux resolutions 2539 (XXIV) et 2736 (XXV) par lesquelles l'Assemblee 

generale avai t exprime son interet pour un "plan de re crutement a long terme". 

A sa vingt-sixieme session, l'Assemblee generale avait approuve la decision 

!f Documents officiels de l'Assemblee fenerale, vingt-sixieme session, Annexes, 
point 84 de l'ordre du jour, document A/860 , par. 34 a 37. 

I . .. 
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de la Cinquieme Commission£/ de prier le Secretaire general de presenter un plan de 

recrutement a long terme a l'Assemblee generale a sa vingt-septieme session. 

9. Le rapport contenait une description du premier plan de recrutement a long 

terme portant sur la periode allant du ler•juillet 1972 au 30 juin 1977. Le plan 

vise a ameliorer la qualite et l 1 efficacite des Operations de recrutement, alnSl 

que la repartition geographique au sein du Secretariat. Le plan doit etre mis a 

jour et ameliore les annees suivantes. 

10. Le projet de resolution relatif a 1 1 acces des femmes a des pastes de rang 

eleve et a des postes d 1 administrateur dans les secretariats des organismes des 

Nations Unies avait ete adopte a l'unanimite par la Troisieme Commission a sa 

1947eme seance, le 10 novembre 1972. Le projet de resolution etait une version 

revisee de la resolution 1676 (LII) que le Conseil economique et social avait 

recow~andee a 1 1Assemblee generale. Dans une lettre datee du 14 novembre 1972, 

transmise au President de la Cinquieme Commission par l'intermediaire du President 

de l'Assemblee generale (voir document A/C.5/1472), le President de la Troisieme 

Commission demandait que le projet de resolution soit "porte a l'attention de la 

Cinquieme Commission quand celle-ci examinerait le point 81 a) de son ordre du Jour 

relatif a la composition du Secretariat, avant que le projet de resolution en 

~uestion ne soit presente en seance pleniere". Dans la lettre par laquelle il 

transmettait la resolution (Ibid.), le President de l'Assemblee generale priait 

la Cinquieme Commission "de bien vouloir examiner des qu'elle le pourra cet aspect 

du point 81 de l'ordre du jour pour que le projet de resolution recommande par la 

Troisieme Commission puisse etre examine sans retard en seance pleniere". 

11. Dans sa note (A/8897) relative au rapport du Corps commun d'inspection sur 

les problemes de personnel a l'Organisation des Nations Unies (A/8454), que le 

Comite consultatif transmettait a la Commission sans observation, le Secretaire 

general indiquait qu'il avait communique le rapport au Comite administratif de 

coordination a sa session d'avril 1972. Les chefs de secretariat avaient note 

qu'en ce qui concernait certaines des recommandations, ils avaient deja expose leurs 

£/ Ibid. 

I . .. 
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vues au Comite special pour la revision du regime des traite!Jlents des Nations Unies 

et que, pour d'autres recommandations, l'Organisation des Nations Unies effectuait 

des etudes ou envisageait de prendre des flesures. Ils avaient done decide de 

reserver leurs observations sur ces dernieres recommandations en attendant que les 

organisations aient pu proceder a des consultations sur les repercussions 

qu'auraient sur le regime commun toutes mesures qui pourraient etre arretees 

par l'Organisation des Nations Unies. 

12. En ce qui concernait certa~nes des recommandations contenues dans le rapport 

du Corps commun d'inspection, les mesures suivantes avaient ete prises a) le 

premier plan de recrutement a long terme avait ete elabore· et presente a l'Assemblee 

generale (A/8836); b) une etude preliminaire avait ete effectuee sur la possibilite 

d'appliquer un plan de recrutement par concours; c) la conclusion etant, sur la 

base do cette etude preliminaire, que le meilleur moyen d'appliquer un plan de 

recrutement par concours serait de mettre ce plan a l'essai dans un pays donne, des 

entretiens preliminaires avaient eu lieu avec les representants de l 1 Italie au 

Siege de 1 1 0NU et a Rome sur les conditions a reunir et les methodes a suivre pour 

pouvoir organiser un concours dans ce pays; d) on avait commence a etablir un 

fichier integre de candidats qui serait utilise comme source de recrutenent chaque 

fois qu'un poste se trouverait vacant; et e) des progres appreciables avaient ete 

accomplis en ce qui concernait l 1utilisation de l 1 ordinateur pour accelerer la 

recherche des donnees requises tant pour les analyses internes que pour les rapports 

destines a la publication. 

13. Le Secretaire general estimait que les difficultes auxquelles on se heurtait 

pour elaborer un plan de concours de recrutement n'etaient pas negligeables, mais 

il pensait qu 1elles pouvaient etre surmontees. Il avait l'intention de poursuivre 

les efforts en appliquant initialement la methode du recrutement par concours 

dans un ou deux pays avant de rendre compte a l'Assemblee generale de la possibi­

lite d 1 etendre par la suite l'application de cette methode. En outre, le 

Secretaire general se proposait d'etudier la possibilite de recruter des 

fonctionnaires pour le Secretariat parmi les candidats ayant subi avec succes des 

epreuves de concours dans les pays ou de tels concours etaient organises a 
l'intention de candidats desireux d'entrer dans la fonction publique nationale. 

I . .. 
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14. Le Secretaire general avait decide de ne pas presenter ace stade d'observations 

sur les autres recommandations contenues dans le rapport du Corps commun 

d'inspection, qui concernaient les concepts fondamentaux regissant la politique de 

l'Organisation des Nations Unies en matiere de personnel, la structure des cate­

gories, la rotation des fonctionnaires nationaux et internationaux grace a un 

systeme de detachements alternes, le systeme des indemnites, les programmes de 

formation et les methodes a suivre en matiere d'appreciation des activites des 

fonctionnaires et en matiere de promotion. Il indiquait qu'il examinerait ces 

recommandations dans le rapport qu'il presenterait a l'Assemblee generale a sa 

prochaine session, compte tenu de toute decision que l'Assemblee generale pourrait 

prendre au sujet du rapport du Comite special pour la revision du regime des 

traitements, ainsi que des decisions qu'il pourrait prendre lui-meme sur la base du 

rapport du Service de gestion administrative concernant le Bureau des services du 

personnel. 

B. Discussion 

15. La discussion a porte sur : a) les mesures prises par le Secretariat au cours 

de l'annee ecoulee pour ameliorer la repartition geographique du personnel a tous 

les echelons; b) le premier plan de recrutement a long terme; c) la proportion de 

femmes employees dans les secretariats des organismes des Nations Unies, en parti­

culier a des postes d'un echelon eleve; d) les conclusions formulees dans le rapport 

du Corps commun d'inspection au sujet de la repartition des fonctionnaires du 

Secretariat par age et selon le niveau de leurs etudes universitaires; e) la possi­

bilite d'organiser des concours comme moyen de recrutement; f) la proportion 

souhaitable de fonctionnaires nommes pour une duree determinee par rapport aux 

fonctionnaires de carriere; et g) les mesures prises par le Secretaire general pour 

appliquer la resolution 2480 B (XXIII) de l'Assemblee generale relative a 

l'equilibre linguistique au Secretariat. 

Repartition geographique 

16. Plusieurs representants ont constate que, si des progres avaient ete ~ealises 

au cours de l'annee ecoulee pour ameliorer la repartition geographique du personnel, 

un certain nombre de pays et de regions continuaient neanmoins a etre insuffisarmnent 

representes. Des ressortissants de pays surrepresentes continuaient a etre nommes 

a des postes vacants au mepris, manifestement, des dispositions de l'Article 101 de 

la Charte des Nations Unies, qui~igent que les fonctionnaires soient recrutes sur 
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sur une base geographique large? et de la directive enoncee dans la resolution 

2736 (XXV) de l'Assemblee generale, selon laquelle dans le recrutement de candidats 

a des pastes soumis au principe de la repartition geographique, il convient de 

donner la preference aux personnes qualifiees originaires de pays sous-representes. 

On a fait observer qu'entre le ler septembre 1971 et le 30 juin 1972, sur 

177 nouveaux fonctionnaires nommes a des pastes de toutes les classes, 78 etaient 

des ressortissants de pays surrepresentes et que, sur 35 fonctionnaires nommes a des 

pastes d'administrateur de lere classe (P-5) et a des pastes superieurs, 19 etaient 

des ressortissants de pays surrepresentes (A/8831, tableau 12). Au cours des dix 

dernieres annees, le nombre des pays surrepresentes etait passe de 17 a 32 et le 

nombre des pays sous-representes de 39 a 54. Des representants ont indique que, 

pour ces raisons, ils ne pouvaient approuver !'observation formulee dans le rapport 

sur la composition du Secretariat, selon laquelle ndes progres appreciablesn 

avaient ete realises en vue d'atteindre le but que constitue la repartition 

geographique equitable des pastes. Plusieurs representants ont souligne combien 

il etait important d'assurer un equilibre geoEraphique plus equitable sans sacrifier 

les conditions concernant les qualites de travail, de competence et d'integrite qui 

etaient elles aussi enoncees a l'Article 101 de la Charte. Ils ont fait observer 

que des progres importants avaient ete faits pour rendre le Secretariat plus 

universel et pour corriger les desequilibres geographiques sans compromettre le 

principe relatif a la competence professionnelle. 

17. Un certain nombre de representants ont constate que le desequilibre geographique 

etait particulierement marque aux echelons superieurs du Secretariat. Dans leur 

grande majorite, les pastes superieurs etaient pourvus par des ressortissants d'un 

petit nombre de pays, alors que les ressortissants de nombreux pays n'occupaient, 

la plupart du temps, que des pastes des classes inferieures. Plusieurs representants 

ont insiste pour que l'on prenne davantage en consideration des candidats 

originaires d'Afrique, d'Asie, d'Amerique latine et du Moyen-Orient lorsqu'on 

nommerait des fonctionnaires a l'avenir a des pastes des echelons superieurs. 

Un representant a suggere que des mesures de roulement judicieuses pourraient etre 

appliquees pour pourvoir les 266 pastes superieurs qui etaient actuellement occupes 

par des ressortissants de 58 pays. 
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18. Plusieurs representants ant dewande que 1 1 on fasse de plus grands efforts 

pour assurer, dans chacune des conrnissions economiques regionales, la proportion 

souhaitable de 75 p. 100 de fonctionmdres originaires de la region par rapport 

u 25 p. 100 de fonctionnaires recrutes ailleurs. Certains representants ont 

fait observer que, selon les directives de 1 1 Assemblee ;2;enerale, si l'on ne 

pouvait pas trouver de candidats qualifies de pays sous-representes a l'interieur 

d 'une re:sion, il fallait accorder la preference a des candidats qualifies d 'autres 

pays de la region, meme si ces pays etaient surrepresentes. Dans le cas de la 

Co~~ission econo1nique pour 1 1 Asie et l'Extreme-Orient, toutefois, un representant 

a insiste pour que 1 1 on corrige le desequilibre de la repartition des pastes 

entre les pays de la region. 

19. Plusieurs representants ant appele l'attention sur le fait que l'Europe 

orientale demeurait sous-representee au Secretariat bien que cette region n'ait 

aucun mal a fournir du personnel bautement qualifie. Un representant a appele 

l'attention sur le desequilibre de la composition geographique du personnel 

dans certains departements et services du Secretariat. 11 a cite a cet e6ard 

le Departement des affaires economiques et sociales, le Service de l'information 

et le Departement des affaires politiques, de la tutelle et de la decolonisation 

ou les pastes, dans leur majorite ecrasante, etaient occupes par des ressortissants 

de pays occidentaux. 11 a ete suggere que certains fonctionnaires superieurs 

f~isaient des efforts dcliberes pour eviter de nommer des candidats originaires 

de pays sous-representes, notamment de pays socialistes. 

20. Un representant a souligne qu'il n'etait pas de l'interet de l'Organisation 

de refuser de prolonger la nomination de fonctionnaires hautement qualifies 

oribinaires de pays surrepresentes uniquement pour liberer des pastes a l'intention 

de ressortissants de pays sous-representes. Il a suggere que des cours de 

recyclage pourraient etre organises pour ces fonctionnaires auxquels on pourrait 

ensuite offrir des emplois dans le cadre des prograw~es d 1assistance technique. 

21. Un representant a fait observer que les mesures prises par le Secretaire 

~eneral pour suspendre le recrutement pendant l'annee 1972 corr~e moyen d'ameliorer 

la situation financiere de l'Organisation n'avaient pas eu d'effet negatif sur 

les travaux et l'efficacite du Secretariat en general. En fait, ces mesures 

I •.• 
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avaient permis de liberer et de mobiliser certaines reserves a des fins 

productives. Neanmoins~ il etait important que ces mesures ne compromettent pas 

la repartition geographique equitable des postes. Un autre representant a estime 

que le gel du recrutement avait retarde les efforts visant a assurer l'equilibre 

geographique au Secretariat. Les consequences nuisibles de cette mesure se 

feraient sentir en 1973 ou les annees suivantes. 

Plan de recrutement a long terme 

22. Un certain nombre de representants ont mentionne la necessite d'appliquer 

plus rapidement et plus rigoureusement les principes directeurs en matiere de 

recrutement enonces par l'Assemblee generale, en particulier dans sa resolution 

2736 (XXV). Ils ont accueilli favorablement le premier plan de recrutement a 
long terme, qu'ils ant considere comme une initiative positive dans cette 

direction, dans la mesure ou son but etait d'ameliorer l'equilibre geographique 

du Secretariat et de renforcer la qualite et l'efficacite des operations de 

recrutement. 

23. Plusieurs representants ont note avec satisfaction que le plan mettait tres 

nettement l'accent sur l'amelioration de la repartition geographique et sur le 

fait qu'a l'avenir la planification en matiere de personnel serait etroitement 

coordonnee sur le plan technique avec l'etablissement du programme et du budget. 

L'absence d'une methodologie systematique permettant d'evaluer les besoins en 

matiere de recrutement selon le groupe professionnel constituait actuellement 

un point faible dans le domaine du recrutement. 

24. Un certain nombre de representants ont note que, si le plan etait m1s en 

application, il devrait etre possible a la grande majorite des Etats et a toutes 

les regions geographiques d'etre representes au Secretariat d'ici 1977 au plus 

tard. Pour cette raison, le plan, qui etait un pas en avant qui permettait de 

passer des paroles aux actes, devrait etre approuve par l'Assemblee generale, de 

maniere qu'il soit respecte par le Bureau des services du personnel et par chaque 

departement du Secretariat, en tant que document de base en matiere de recrutement. 

25. Plusieurs representants ont estime que, dans les rapports futurs sur la 

planification a long terme du recrutement, il faudrait presenter des donnees 

detaillees non seulement pour les 10 Etats Membres dont l'apport en personnel etait 

le plus important, mais egalement pour d'autres Etats Membres. Un representant a 

I ... 
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souligne qu'il serait important d'inclure dans le plan de recrutement a long terme, 

outre le nombre et le type de pastes vacants, une indication quant aux Etats 

Membres qui devraient presenter des candidats pour ces pastes. 

26. Un representant a estime qu'en appliquant le plan il faudrait s'efforcer de 

veiller a ce qu'un Etat Membre ne se trouve pas brusquement sous-represente a une 

date donnee, du fait de la combinaison de mesures prises pour le ramener dans les 

limites du nombre de pastes souhaitables et du depart a la retraite de deux ou trois 

de ses ressortissants. Ainsi, s1 deux ou trois ressortissants d'un pays donne 

devaient prendre leur retraite en 1977, il faudrait prendre des mesures pour 

recruter des candidats de ce pays avant 1977. 

27. Plusieurs representants ont mis en garde contre une attitude trop rigide a 
l'egard du probleme du desequilibre geographique au Secretariat, attitude qui a 
leur avis risquait de compromettre d'une maniere generale la qualite des effectifs 

et, partant, l'efficacite du Secretariat. On a note que le Secretaire general 

avait fait observer que le plan de recrutement etait provisoire et qu'en outre ce 

qui etait necessaire a longue echeance n'etait pas simplement un plan de recru­

tement mais un plan general de gestion du personnel qui reponde d'aussi pres que 

possible et dans un minimum de temps aux besoins futurs de l'Organisation. 

28. Certains representants ont estime que, dans le plan de recrutement, on avait 

peut-etre accorde trop d'importance a certains aspects purement quantitatifs de la 

question du recrutement. Il ne fallait pas oublier que les objectifs quantitatifs 

fixes pour le recrutement de ressortissants de tel ou tel Etat etaient assez 

insaisissables, puisqu'ils variaient en fonction du nombre d'Etats Membres et des 

modifications apportees au bareme des quotes-parts. En outre, le 11nombre de pastes 

souhaitable 11 ne constituait qu'un indicateur et ne devait pas etre considere comrne 

un chiffre precis 'qu'il fallait rigoureusement respecter. Le souci exagere de se 

conformer a des directives de caractere quantitatif en matiere de recrutement 

risquait d'en faire oublier les aspects qualitatifs, qui etaient bien plus 

import ants. 

29. Des questions ont ete posees et des doutes ont ete emis a propos de certaines 

des hypotheses formulees dans le rapport sur le plan de recrutement a long terme. 

Un representant a signale que le 11nombre de pastes souhaitable" indique pour son 

pays devrait etre revu en fonction de statistiques plus recentes. Plusieurs 

representants ant juge qu'il etait difficile de prevoir le succes d'un plan qui 

I . .. 
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n'avait pas ete precede d'une evaluation objective des effets de la reorganisation 

du Secr~tariat, de l' existence de pastes vacants au Secretariat et de's pastes qui 

avaient recemment ete crees ou qui allaient l'etre. Un representant a estime que 

le rapport n'avait pas elucide les points suivants a) la raison pour laquelle la 

classification de 18 Etats Membres s'etait trouvee modifiee du fait que l'on avait 

utilise la "fourchette indiciaire" au lieu de la fourchette traditionnelle pour le 

nombre de pastes souhaitable; b) la base sur laquelle le nombre de pastes 

souhai table avai t ete calcule, en particulier le poids accorde au facteur ;'quali te 

de Membre de 1 'Organisation"~ au facteur "contribution" et au facteur 71population 17
; 

c) la question de savoir si les pastes reserves pour tenir con~te du facteur 

population dans chaque region etaient repartis entre les Etats Membres de la 

region interessee et, dans l'affirmative, comment s'effectuait cette repartition; 

et d) la raison pour laquelle, en depit du caractere de plus en plus universel de 

1 'Organisation, la reserve genf:rale pOl.lc:' le recruteme:1t dans les Etats non membres 

etait passee de 58 a 183 dans le plan de recrutement. 

30. Repondant a une question precise, le representant du Secretaire general a 

declare que le Secretariat, avec l'aide d'Etats Membres de la region, ne menageait 

aucun effort pour qu'a la Commission economique pour l'Afrique (CEA) le nombre de 

fonctionnaires originaires de la region atteigne la proportion souhaitable, soit 

75 p. 100, en tenant compte non seulement de la necessite d'assurer une repartition 

geographique equitable des pastes entre les regions, mais egalement du principe 

fondamental selon lequel, dans les operations de recrutement, la preference doit 

toujours etre accordee aux candidats qualifies originaires de pays sous-representes 

en general. Il etait evident que les modifications de la composition du secretariat 

d'une commissi~n devaient etre operees progressivement, de maniere a eviter des 

repercussions graves sur le prograu~e de travail de la commission. Pour indiquer 

les progres realises ala CEA, les chiffres suivants ont ete cites : en 1967, 

51,04 p. 100 des fonctionnaires de la CEA etaient originaires de la region; 

en 1968, le pourcentage etait de 56,19 p. 100; en 1969 il etait de 62,72 p. 100 et 

en 1970 il avait atteint 69,69 p. 100. En 1971 et 1972, les pourcentages etaient 

retombes a 68,90 p. 100 et 67,70 p. 100, respectivement, bien que le nombre 

effectif de fonctionnaires originaires de 1a region soit passe de 76 en 1970 a 82 

en 1971 et a 84 en 1972. Le declin en pourcentage etait imputable a 1'augmentation 

du nombre effectif de fonctionnaires a la CEA durant cette meme periode, qui etait 

passe de 110 a 124. 
I .. . 
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31. En reponse a d'autres questions de caractere plus general concernant la 

repartition geographique, le representant du Secretaire general a declare 

a) Que le Service de gestion administrative etait charge de faire des etudes 

sur l'utilisation et la repartition des effectifs, compte tenu des 

programmes de travail approuves par les organes de l'Assemblee generale. 

Le facteur de la repartition geographique n'etait pas entre en ligne de 

compte dans ces etudes, etant donne qu'en vertu du paragraphe 3 de 

l'Article 101 de la Charte le principe de la repartition geographique 

ne s'appliquait qu'au recrutement du personnel; 

b) Qu'en passant en revue les candidats a inscrire aux fichiers de recru­

tement du Secretariat, les procedures suivies pour evaluer les candidats 

proposes par leurs gouvernements et ceux qui presentaient directement 

leur candidature etaient en fait les memes. Les renseignements commu­

niques par les gouvernements revetaient naturellement un interet 

particulier; 

c) Que le plan de recrutement a long terme reposait sur l'hypothese que la 

categorie des services generaux serait restructuree, ce qui permettrait 

de promouvoir les fonctionnaires de cette categorie au-dela de la 

classe G-5 actuelle. Si cette restructuration n'avait pas lieu, les 

possibilites de promotion des agents des services generaux a la categorie 

des administrateurs resteraient inchangees; 

d) Que le plan de recrutement a long terme presentait un caractere essen­

tiellement provisoire et devait etre considere comme un guide transitoire 

pour le recrutement plutot que comme un plan global en matiere de 

personnel. Les hypotheses qui y etaient formulees reposaient dans une 

large mesure sur les pratiques anterieures et ne refletaient aucune 

politique nouvelle en matiere de personnel. Toutefois, le Secretariat 

n'avait pas cherche a cacher le fait que le plan presentait des imper­

fections. Un plan revise serait elabore durant les premiers mois de 1973, 

a partir de statistiques a jour et ameliorees, et compte tenu des 

differentes observations forwulees par les delegations. Toute modification 

du bareme des quotes-parts se trouverait refletee dans le nouveau plan. 

I . .. 
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Emploi des femmes 

32. Plusieurs representants ont note les observations faites au paragraphe 72 du 

plan de recrutement (A/8836)~ a savoir qu'il ne serait guere realiste d'escompter 

que les efforts deployes en vue d'augmenter la proportion de femmes au Secretariat 

aboutissent a des resultats tres rapides et spe~taculaires. Bien que l'Article 101 

de la Charte ne puisse etre interprete de telle sorte qu'il conduise a favoriser 

un groupe quelconque, il etait evident que l'on pouvait et que l'on devait accorder 

plus d'attention au probleme de la sous-representation des femmes. Il y avait 

suffisamment de femmes qualifiees pour occuper les postes a pourvoir. La gravite 

du probleme etait illustree par les statistiques, qui indiquaient que, malgre un 

certain nombre de declarations et de resolutions recentes de l'Assemblee generale 

et d'autres organes des Nations Unies sur cette question, la representation des 

femmes aux echelons eleves demeurait purement symbolique et le pourcentage de 

femmes dans toutes les classes de la categorie des administrateurs avait en fait 

diminue durant l'annee ecoulee. 

33. Un certain nombre de delegations ont appuye le projet de resolution adopte par 

la Troisieme Commission concernant l'emploi de personnel feminin dans les secre­

tariats des organ1smes des Nations Unies, qui avait ete communique ala Cinquieme 

Commission. On a fait observer que le projet de resolution invitait tant le 

Secretariat que les Etats Membres eux-memes a faire davantage d I efforts pour 

resoudre le probleme. Le paragraphe 3 du dispositif de la resolution demandait 

instamment que l'on fasse connaitre plus largement le droit de chacun de postuler 

les emplois vacan_ts afin d' assurer aux femmes qualifiees des possibili tes egales, 

tandis qu'au paragraphe 4 du dispositif, il etait demande aux Etats Membres d'exa­

miner serieusement la possibilite de soumettre les candidatures de femmes qualifiees 

pour tous les postes lorsqu'1ls proposaient la candidature de leurs ressortissants 

au Secretariat. La necessite de nommer des femmes a des postes de rang eleve 

ainsi qu'a des postes de direction etait egalement soulignee. Ace propos, un 

certain nombre de representants ont felicite le Secretaire 8e~eral d'avoir nomme 

une femme au poste de Sous-Secretaire general aux questions sociales et 

humani t aires. 

I . .. 
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34. Un representant a fait part de l'err.barras que lui causait. non pas la 

teneur ou les conclusions du projet de resolution de la Troisieme Commission, 

mais la fa~on dont il etait redige, en ce sens qu'il semblait sous-entendre que 

le Secretaire general et les chefs de secretariat des institutions specialisees 

appliquaient des pratiques discriminatoires lors du recrutement du personnel. 

Cette accusation ne semblait pas etre corroboree par les faits et les chiffres 

cites dans les trois derniers alineas du preambule de la resolution. La presence 

des fe1nmes dans les secretariats etait liee au statut de la femme dans les Etats 

Hembres. Lorsque des fernr11es qualifiees presentaient effecti vement leur candidature 

pour des pastes a l'Organisation des Nations Unies ou dans les institutions 

specialisees, elles etaient traitees sur un pied d'egalite par rapport a leurs 

homologues masculins et etaient jugees uniquement sur la base de leurs qualifi­

cations professionnelles. Certains representants ont souligne que les trois a1ineas 

du preambule du projet de resolution avaient uniquement pour objet de rappeler 

les declarations et instruments adoptes anterieurement par l 'Organisation des 

Nations Unies au sujet de l'egalite des femmes et des hornmes et qu'ils n'impliquaient 

pas que le Secretaire general et les autres chefs de secretariat contrevenaient 

aces declarations et aces instruments. Plusieurs representants ont fait observer 

qu'en faisant connaitre plus largement le droit de chacun de postuler en personne 

les emplois vacants au Secretariat on favoriserai t les pays qui se trouvaient 

geographiquement les nlus proches d'une ou de plusieurs organisations. Le moyen 

d 1 elargir la representation des felL'TleS etai t de convaincre les gouvernements de 

repondre a l'appel qui leur avait ete adresse de presenter davantage de candidatures 

de fell'Tles qualifiees pour occuper des pastes au Secretariat. 

35. Un representant a souligne que, quelques efforts qu'on fasse pour recruter 

des femmes, on n 1obtiendrait de resultats notables que si les COnditions d 1 eD~loi 

offraient a celles-ci des possibilites raisonnables de concilier leurs activites 

professionnelles avec leurs responsabilites familiales eventuelles et leur 

garantissaient. dans tousles domaines, des conditions d'egalite avec leurs 

collegues masculins. Le Reglement du personnel semblait contenir des dispositions 

oui entrainaient une discrimination a l'ega~d des femmes et etaient contraires aux 

I ... 
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normes enoncees dans les resolutions pertinentes de l'Org::J,nisation des Nations 

Unies. On a mentionne en particulier les dispositions de caractere discriminatoire 

touchant le droit au conge dans les foyers, qui avaient recemment fait 1 i objet 

d'une decision du Tribunal administratif des Nations Unies. Il a ete suggere que 

l'Assemblee ~enerale reexamine le Reglement et le Statut du personnel afin d'en 

supprimer toutes dispositions de nature. a entrainer entre les fonctionnaires 

une discrimination fondee sur le sexe. 

36. Le representant du Secretaire general a fait observer que le projet de 

resolution adopte par la Troisieme Commission tendait a la fois a promouvoir d'une 

lnaniere generale le principe de 1 i egali te du statut de 1 'homme et de la femme et. 

en particulier, a l'appliquer dans la politique de recrutement aux Nations Unies. 

Dans la mesure au cette derniere question relevait de la competence de la 

Cinquieme Commission, le representant du Secretaire general presumait que la 

Cinquieme Commission. souhaiterait appeler 1 'attention de 1 'Assemblee generale 

sur les questions de fond soulevees dans le projet de resolution. Se referant 

aux dispositions du projet de resolution, le representant du Secretaire general a 

fait observer que les pourcentages indiques au cinquieme alinea du preambule 

s'appliquaient aux fonctionnaires occupant des pastes soumis ala repartition 

~eo3raphique et non pas a l'ensemble des effectifs. Pour l'ensemble des pastes 

~ermanents d'administrateur au Secretariat, a savoir les pastes SOlli~is a la 

repartition geographique et ceux qui, exigeant des connaissances linguistiques 

sneciales, n'etaient pas assujettis ace principe, le pourcentage de femmes etait 

de 7,3 p. 100 pour la classe P-5 et de 39,8 p. 100 pour la classe P-1. En ce qui 

concerne le de~nier alinea du preambule, le projet de resolution pourrait etre 

modifie en ren:plagant les mots " ... dans taus les autres organismes des Nations 

Unies" par 11 dans toutes les autres organisations appliquant le regime commun des 

Nations Unies", la raison en etant que le classement des pastes a la Banque 

internationale pour la reconstruction et le developpement et dans les deux 

institutions qui en dependaient, a savoir l'Association internationale pour le 

developpement et la Societe financiere internationale, ainsi qu' au Fonds monetaire 

international, differait de celui qu'utilisaient l'Organisation des Nations Unies 

et les autres organisations appliquant le regime commun des Nations Unies. Enfin, 

au paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution, le Secretaire general etait 

I ... 
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prie d'inclure dans son rapport annuel sur la composition du Secretariat ndes 

rensei(!;nements plus complets sur l'emploi des femmes dans les secretariats 

des organismes des Nations Unies, de maniere a faire apparaitre la nature des 

~ostes occupes et le 8enre de fonctions exercees par les fewmes a des pastes 

d 'administrateur et a des pastes de directionu. Etant donne la di versi te des 

pratiaues sui vies par les organisations eu egard a la repartition geographique de 

leurs fonctionnaires, il ne serait p~s possible de regrouper les chiffres pour 

toutes les orsanisations comme on l'avait fait au tableau 8 du rapport de cette 

annee sur la composition du Secretariat, et il ne semblerait pas non plus approprie 

d' inclure dans le rapport sur la composition du Secretariat des renseignements 

sur la nature des pastes autres que la classe ou le type d'activite exercee. 

Des renseignements concernant chaque fonctionnaire, tels que la classe, les 

fonctions9 le domaine d'activite et la nationalite, etaient donnes dans la liste 

annuelle des fonctionnaires, qui etait communiquee aux delegations. 

37. Repondant a une question precise sur le nombre de femmes dont la candidature 

avait ete proposee par les 80UVernements, le representant du Secretaire general a 

informe la Col!nnission qu' au cours des dix derniers mois 93 p, 100 des candidatures 

conm1uniquees par les gouvernerr.ents interessaient des hommes et 7 p. 100 seulement 

des femmes. Ce dernier pourcentage correspondait a 38 candidatures feminines 

communiquees par 20 pays. Sur ces 38 candidatures, les 12 femmes qui avaient 

ete enga8ees etaient originaires de huit pays dont un etait surrepresente~ trois 

etaient sous-representes et quatre normalement representes, une femme avait ete 

recrutee ala classe D-1, deux ala classe P-3, cinq a la classe P-2 et quatre 

a la classe P-l. 
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Age et instruction 

38. Plusieurs representants ont fait des observations au sujet des conclusions 

du rapport du Corps commun d'inspection sur les problemes de personnel a 
l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne l'age des fonctionnaires du 

Secretariat et les etudes qu'ils ont faites. Ces representants partageaient 

l'inquietude exprimee dans ce rappo~t quant au vieillissement du Secretariat, qui 

ressortait des statistiques concernant la repartition du personnel par age. Plus 

de 70 p. 100 des fonctionnaires etaient ages de plus de 40 ans, alors que ceux qui 

avaient mains de 30 ans ne representaient que 4 p. 100 de l 1effectif total. On 

a insiste sur la necessite de prendre les mesures qui s'imposaient pour remedier 

a cette situation. Certains representants ont suggere que l'on envisage d 1avancer 

l'age de la retraite et de mettre fin ala pratique qui consiste a maintenir 

des fonctionnaires en paste au-dela de l'age statutaire de la retraite, en parti­

culier des fonctionnaires superieurs, afin d'offrir de plus grandes perspectives 

de promotion aux jeunes fonctionnaires doues, ce qui aurait pour consequence de 

faciliter le recrutement d'elements jeunes. 

39. Plusieurs representants ont souli~ne la gravite des conclusions du rapport 

quant au niveau d'instruction superieure des administrateurs et fonctionnaires 

de rang superieur, puisque cela avait un rapport direct avec la question fonda­

mentale de la qualite du personnel. Les chiffres donnes dans le rapport d'inspection 

indiquaient que plus de 25 p. 100 des fonctionnaires n'avaient jamais frequente 

d'etablissement d 1enseignement superieur et que plus de 35 p. 100 avaient fait 
I 

des etudes superieures pendant mains de trois ans. En ce qui concerne l'age et 

le niveau d'instruction, la situation etait encore pire parmi ceux qu'on appelait 

des afuuinistrateurs generalistes au Secretariat. Soixante-treize pour cent de 

ces fonctionnaires etaient ages de plus de 40 ans, 4 p. 100 avaient mains de 

30 ans, plus d'un tiers n'avaient pas fait d'etudes superieures et 44 p. 100 

n'avaient pas obtenu le premier diplome universitaire. Certaines delegations 

ont insiste pour que l'on tienne compte de ces faits dans l 1application du plan 

de recrutement a long terme. 
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Concours 

40. Un certain nombre de representants ont fait valoir que le meilleur moyen 

d'atteindre le double objectif de l'abaissement de l'age moyen du personnel et de 

l'amelioration de sa qualite serait de proceder au recrutement sur concours. Un 

representant a suggere que ces concours seraient plus efficaces s'ils etaient 

fondes sur des qualifications tertiaires satisfaisantes. Plusieurs representants 

ont souligne que du fait de la grande diversite des systemes d'enseignement et 

des pratiques administratives dans le monde, il etait essentiel de faire preuve 

de prudence dans l'organisation de concours, afin de concilier le principe de 

l'applicabilite generale de cette methode avec la necessite de repondre aux 

conditions locales. 

41. Le representant du Secretaire general a informe la Commission que le 

Secretaire general envisageait d'experimenter la methode des concours dans divers 

pays et regions et qu'il entrerait en rapport avec les autorites des pays 

interesses. De l'avis du Secretaire general, les concours presentaient l'avantage 

de concilier les dispositions de l'Article 101 de la Charte relatives ala 

necessite d'assurer a l'Organisation les services de personnes possedant les plus 

hautes qualites de travail, de competence et d'integrite avec le principe d'une 

repartition geographique aussi large que possible. Le representant du Secretaire 

general a egalement note que cette procedure etait conforme a l'article 4.3 du 

Reglement du personnel, qui stipule que : "Conformement aux principes de la Charte, 

le choix des fonctionnaires se fait sans distinction de race, de sexe ou de 

religion. Dans la mesure du possible, le choix doit se faire apres mlse en 

competition". Les concours permettraient non seulement de garantir le recrutement 

de candidats qui auraient re~u la meilleure formation possible dans leur propre 

pays, mais aussi de realiser les objectifs consistant u attirer a l'Organisation 

des Nations Unies davantage de jeunes, hommes et femmes. En reponse a une demande 

d'eclaircissements au sujet du paragraphe 11 de la note du Secretaire general 

(A/8897) relative au rapport du Corps comrnun d' inspection, le representant du 

Secretaire general a dit que l'on se proposait d'entamer des consultations avec 

les pays qui organisaient des concours pour le recrutement de leurs fonctionnaires, 

en vue d'etudier la possibilite d'engager au Secretariat des candidats ayant subi 

ces epreuves avec succes. 
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Type de nomination 

42. Se referant a la question de la proportion de fonctionnaires nommes pour une 

duree determinee par rapport aux fonctionnaires engages a titre permanent, plusieurs 

representants ont preconise un recrutement qui serait effectue essentiellement sur 

la base de nominations pour une duree determinee. Une telle politique faciliterait 

les efforts tendant a ameliorer la repartition geographique du personnel; elle 

permettrait a bien des pays de mieux concilier leurs propres besoins en personnel 

qualifie avec les besoins de l'Organisation, en ce sens que des fonctionnaires 

pourraient travailler alternativement a l'Organisation des Nations Unies et dans 

leur propre administration nationale; elle arreterait le processus de bureaucrati­

sation et eviterait la routine excessive a l'Organisation des Nations Unies; elle 

permettrait d'ameliorer la qualite du travail et l'efficacite du Secretariat en 

assurant l'apport constant d'elements nouveaux et jeunes et en facilitant le 

licenciement des fonctionnaires qui ne donneraient pas satisfaction, alors que les 

procedures etaient longues et couteuses dans le cas des fonctionnaires nommes a 
titre permanent. D'autres representants ont attache une grande importance a 
l'existence d'un large effectif de fonctionnaires de carriere. A cet egard, ils 

ont note avec satisfaction que la tendance recente a recourir de plus en plus a des 

nominations de duree determinee avait ete apparemment stoppee. Le paragraphe 7 du 

rapport sur la composition du Secretariat indiquait que le pourcentage de 

fonctionnaires nommes pour une duree determinee etait tombe de 34,8 a 34,5 p. 100 

au cours de l'annee ecoulee. On a note cependant que quelques annees auparavant 

les fonctionnaires de carriere constituaient 75 p. 100 de l'ensemble des effectifs; 

aujourd'hui ils representaient un peu moins des deux tiers des effectifs. On a emis 

le voeu que la proportion anterieure serait retablie partiellement dans un avenlr 

proche. Cela ne valait guere la peine d'assurer au personnel une formation poussee 

et d'y consacrer un temps considerable s1 les interesses devaient quitter 

l'Organisation au moment meme ou celle-ci avait le plus besoin de leurs connaissances. 
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Un representant a ete d'avis que le rapport ideal entre les nominations a titre 

permanent et les nominations pour une duree determinee devrait etre de 80 a 20. 

Eguilibre linguistique 

43. En ce qui concerne l'equilibre linguistique au Secretariat, un representant 

a fait valoir que toutes les langues de travail devraient etre placees sur un pied 

d'egalite. En matiere de recrutement, il ne fallait pas donner la preference aux 

candidats anglophones, et les chances de promotion d'un fonctionnaire ne devraient 

pas dependre de sa connaissance de l'anglais simplement parce que c'etait la langue 

que son superieur utilisait le plus communement. De telles pratiques n'etaient 

pas equitables a l'egard de candidats originaires de jeunes nati·ons, notamment de 

jeunes pays francop' ;nes. Un autre representant a ncte avec satisfaction que le 

Secretaire general s'etait conforme aux instructions que l'Assemblee avait donnees a 
sa vingt-sixieme session, tendant a ce qu'en appliquant la resolution 2480 B (XXIII) 

relative a la necessite pour les administrateurs de connaitre une deuxieme langue 

aux fins de leur promotion, on veille a sauvegarder les interets des fonctionnaires 

dont la langue maternelle n'est pas l'une des langues officielles de l'Organisation 

des Nations Unies. Soixante-dix fonctionnaires avaient beneficie d'une dispense 

a cet egard. 

C • Propos i !-ions et _:.rote s 

44. A la 1545eme seance, le representant de la Haute-Volta a presente un projet 

de resolution dont les.auteurs etaient la Haute-Volta, le Niger et le Zaire 

(A/C.5/L.l098). Le projet de resolution etait ainsi con~u : 

"L 'Assemblee generale, 

Ayant examine la composition du Secretariat et le plan de recrutement 
a long terme' 

Soucieuse, conformement a l'Article 8 de la Charte, d'assurer qu'aucune 
restriction ne soit imposee a l'acces des hommes et des femmes, dans des 
conditions egales, a toutes les fonctions du Secretariat, 

Soucieuse egalement d'eviter toute discrimination entre les fonctionnaires 
basee sur le sexe, 
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Prie le Secretaire general de lui soumettre a sa vingt-huitieme session 
une etude sur les pratiques du Secretariat susceptibles d'etre interpretees 
comme creant une discrimination a l'egard des femmes. 11 

45. A la 1546eme seance, les trois auteurs ont presente un texte revise du projet 

de resolution (A/C.5/L.l098/Rev.l) dans lequel le paragraphe du dispositif du texte 

original etait nodifie comme suit : 

"Prie le Secretaire general de lui soumettre a sa vingt-huitieme sessJ.on 
une etude sur les dispositions du Statut du personnel dont l'application est 
susceptible d'entrainer dans certains cas une discrimination entre les 
fonctionnaires basee sur le sexe. 11 

46. Ala 1547eme seance, le representant de l'Indonesie a propose oralement les 

amendements ci-apres au texte revise presente par la Haute-Volta, le Niger et le 

Zaire : 

a) Au deuxieme alinea du preambule du texte anglais, supprimer les mots 

"Being concerned11 et la virgule qui suit, et inserer les mots "Desirous of ensuring 

thatil, et apres le mot "Charterif, supprimer la virgule et les mots "to ensure that"; 

b) Au troisieme alinea du preambule du texte anglais, remplacer les mots 

"Being concerned also" par les mots "Desirous further"; 

c) Au paragraphe du dispositif, apres les mots "dont l'application" remplacer 

les mots "est susceptible d'entrainer" par les mots "est susceptible d'etre 

interpretee comme entrainant rt. 

47. Les deux premiers amendements ont ete acceptes par les auteurs dans la mesure 

ou ils ne s'appliquaient qu'au texte anglais du projet de resolution. Le repre­

sentant de l'Indonesie a retire son troisieme amendement. 

48. Ala 1547eme seance, le projet de resolution, tel qu'il avait ete modifie, 

a ete adopte a l'unanimite (voir plus loin par. 91, projet de resolution I). 

49. A la meme seance, le representant de la Republique socialiste sovietique 

d'Ukraine a propose d'inclure dans le rapport de la Cinquieme Commission le 

paragraphe suivant : 

11La Cinquieme Commission a prie le Secretaire general de faire figurer 
dans ses rapports annuels sur la composition du Secretariat des renseignements 
sur l'execution du plan de recrutement a long terme du personnel {A/8836). 11 
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50. A la meme seance, le representant de l'Inde a propose de remplacer les mots 

"l'execution du" par l'article "le", carle plan de recrutement a long terme n'avait 

pas ete adopte par l'Assemblee generale et, par consequent, la question de son 

execution ne se posait pas. Au cours de la discussion qui a suivi, il a ete 

precise que pour executer le plan de recrutement a long terme on tiendrait compte 

du paragraphe 4 du rapport du Secretaire general, dans lequel celui-ci indiquait 

que la version de 1972 du plan etait utilisee, a partir du ler juillet 1972, comme 

indicateur quantitatif lors des operations de recrutement. En outre, le pian 

devait etre revise et le Secretaire general presenterait un rapport revise a 

l'Assemblee generale a sa prochaine session. 

51. A la meme seance, le Comite a decide, sans opposition, d'inclure dans son 

rapport le texte original du paragraphe propose par la Reuubligue socialiste 

sovietique d'Ukraine. 

52. Ala 1544eme seance, le representant du Costa Rica a propose d'inclure le 

paragraphe ci-apres dans le rapport de la Cinquieme Commission:: 

"Il faut accorder une plus grande attention, lors du recrutement de 
nouveaux fonctionnaires, en particulier pour des uostes de rang eleve dans 
l'administration, aux candidats originaires de pays en voie de develop­
pement, en se fondant pour cela sur une repartition geo~raphique equitable 
quant a la composition du Secretariat." 

53. A la 1547eme seance, le representant du Costa Rica a revise le texte de ce 

paragraphe comme suit : 

"Il faut accorder une plus grande attention, lors du recrutement de 
nouveaux fonctionnaires, en particulier pour occuper des fonctions de ran~ 
eleve dans l'administration comportant une participation directe a l'exe­
cution de la politique administrative de l'Organisation, aux candidats 
originaires de pays en voie de developpement et d'autres pays insuffisarr~ent 
representes, en se fondant pour cela, toutes chases egales d'ailleurs, sur 
une repartition geographique equitable quanta la composition du Secretariat." 

54. A la meme seance, le representant du Ghana a propose les amendements suivants 

a) Remplacer les mots "aux candidats originaires de pays en voie de 

developpement et d'autres pays insuffisamment representes" par les mots "aux 

candidats originaires de pays en voie de developpement sous-representes et d'autres 

pays sous-representesn; 

I . .. 



- 23 -

b) Supprimer les mots "toutes chases egales d I ailleurs it; 

c) A la fin du texte, apres le mot "Secretariat", ajouter les mots 

"sans prejudice des exigences enoncees dans la Charte en ce qui concerne l'efficacite, 

la competence et 1' inte gri te". 

55. Apres avoir examine la proposition costa-ricienne et les amendements 

proposes par le Ghana, la Commission a decide de remettre sa decision a la prochaine 

seance, de fa~on que des discussions officieuses puissent avoir lieu sur le 

paragraphe propose. 

56. Ala 1549eme seance, le representant du Costa Rica a presente un nouveau 

texte revise du paragraphe qu'il proposait d'inclure dans le rapport de la 

Cinquieme Commission. Le nouveau texte etait ainsi con~u 

"Il faut accorder une plus grande attention, lors du recrutement de 
nouveaux fonctionnaires, en particulier pour occuper des fonctions de rang 
eleve dans l'administration comportant une participation directe ala 
politique administrative de l'Organisation, aux candidats des regions 
insuffisamment representees a l'heure actuelle et compte tenu en particulier 
des pays en voie de developpement, en se fondant pour cela sur le critere 
des plus hautes qualites de travail, de competence et d'integrite et en 
prenant dfiment en consideration une repartition geographique equitable 
quant a la composition du Secretariat. 11 

57. Ala meme seance, la Commission a accepte, faute de consensus, de mettre 

la proposition costa-ricienne aux voix. La Commission a decide par 61 voix contre 

zero, avec 14 abstentions, d'inclure dans son rapport le texte revise du paragraphe 

propose par le Costa Rica. 

58. Ala 1545eme seance, la Commission a accepte, sous une forme modifiee, 

deux amendements de fait que le representant du Secretaire general avait suggere 

d'apporter au projet de resolution adopte par la Troisieme Commission, intitule 

"Acces des femmes a des pastes de rang eleve et a des postes d' administrateur 

dans les orgam.smes des Nations Unies". 

59. A la l547eme seance, le President a propose que la Commission donne suite 

aux modifications proposees en les incluant dans son rapport sur la composition 

du Secretariat. Ainsi, l'Assemblee generale, quand elle examinerait le rapport 

de la Troisieme Commission sur le point 12 de l'ordre du jour,serait saisie des 

amendements recommandes par la Cinquieme Commission. La Commission a decide, 

sans opposition, d'approuver la proposition du President (le texte des amendements 

est donne plus loin, dans le paragraphe 92). 
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60. A la meme seance, le President a egalement propose, pour que les chases soient 

faites selon les regles, que la Commission le charge d'informer le President de 

l' Assemblee generale, en reponse a sa lettre du 15 novembre 1972, de la decision 

prise par la Commission. La Commission a decide, sans opposition, d'approuver la 

proposition du President. 

61. A la l547eme seance, le President a propose que la Commission recommande 

a l'Assemblee generale de prendre note des rapports du Secretaire general sur 

la composition du Secretariat (A/8831 et Corr.l et Add.l) et sur la planification 

a long terme du recrutement (A/8836). La Commission a decide, sans opposition, 

d'approuver la proposition du President. 

62. A la l649eme seance, ~e President a propose que la Commission recommande 

a l'Assemblee generale de prendre acte de la note du Secretaire general (A/8897) 

relative au rapport du Corps commun d'inspection sur les problemes de personnel 

a l'Organisation des Nations Unies, en attendant que le Secretaire general 

presente un rapport complet sur le fond du rapport du Corps commun d'inspection 

a l'Assemblee generale a sa vingt-huitieme session. Le Comite a decide, sans 

opposition, d'approuver la proposition du President. 

D. Decisions de la Commission 

63. La Cinquieme Commission a decide d'inclure dans son rapport a l'Assemblee 

generale le texte des paragraphes ci-dessous. 

64. La Cinquieme Commission prie le Secretaire general de faire figurer dans 

ses rapports annuels sur la composition du Secretariat des renseignements sur 

l'execution du plan de recrutement a long terme du personnel (A/8836). 

65. Il faut accorder une plus grande attention, lors du recrutement de nouveaux 

fonctionnaires' en parti_culier pour occuper des fonctions de rang eleve dans 

l'administration comportant une participation directe a la politique administrative 

de l'Organisation, aux candidats des regions insuffisamment representees a l'heure 

actuelle et compte tenu en particulier des pays en voie de developpement, en se 

fondant pour cela sur le critere des plus hautes qualites de travail, de competence 

et d'integrite et en prenant dliment en consideration une repartition geographique 

equitable quant a la composition du Secretariat. 

I . .. 



- 25 -

III. AUTRES QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL 

66. La Commission a examine sous la rubrique b) du point 81 intitulee "Autres 

questions relatives au personnel", les questions sui vantes : 

a) Proposition revisee concernant la creation d'une ecole des cadres 
des Nations Unies; 

b) 'Modification du Statut du personnel de 1 'Organisation des Nations Unies; 

c) Modification du Reglement du personnel de l'Organisation des Nations Unies. 

A. Proposition revisee concernant la creation d'une ecole 
des cadres des Nations Unies 

67. La Commission etait saisie d'un rapport du Secretaire general qui contenait 

une proposition revisee concernant la creation d'une ecole des cadre des 

Nations Unies (A/8829 et Corr.l et 2 et Add.l), ainsi que du rapport y relatif 

du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires (A/8935). 

68. Dans son rapport, qu'il presentait en reponse ala demande formulee par 

l'Assemblee generale a sa vingt-sixieme session, le Secretaire general proposait 

que l'ONU verse une contribution de 150 000 dollars au budget de l'ecole des 

cadres, dont le montant etait estime a 425 000 dollars. Le Secretaire general 

declarait que le Directeur du PNUD avait indique qu'il proposerait au Conseil 

d'administration, a sa prochaine session, d'approuver egalement une allocation de 

150 000 dollars si l'Assemblee generale se pronon~ait favorablement sur la 

proposition du Secretaire general. Les institutions specialisees verseraient une 
' 

contribution de 125 000 dollars. 

69. Dans son rapport, le Comite consultatif declarait que, dans son plan revise, 

l'UNITAR avait rassemble un grand nombre des donnees de base dont l'Assemblee 

generale avait besoin pour prendre une decision en connaissance de cause sur la 

creation de l'ecole des cadr\-s, mais il notait que certains aspects de la 

proposition revisee exigeaient d'autres eclaircissements. 

70. A propos du financement de l'ecole, le Comite consultatif signala1t qu'il 

n'etait pas certain que le PNUD verserait une contribution de 150 000 dollars, comme 

le Secretaire general avait cru le comprendre. Le Comite consultatif croyait 
I 

savoir que, si le Directeur du PNUD approuvait dans l'ensemble l'idee d'une 
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ecole des cadres des Nations Unies, il n'avait pas encore pu se conva1ncre ~ue 

l'utilisation des installations de l'ecole par le PNUD justifierait une depense 

de l'ordre de grandeur envisage. De l'avis du Directeur, on ne pouvait pas et 

on ne devait pas proposer au Conseil d'administration de prendre un engagement 

formel du point de vue financier avant ~u'il ait eu le temps d'analyser et d'etudier 

lui-meme la proposition de maniere plus approfondie. 

71. Pour ce ~ui est des depenses, le Comite consultatif estimait ~u'il serait 

plus realiste, pour la premiere annee, de fixer le montant estimatif du budget 

a 350 000 dollars au lieu de 425 000. A son avis, le credit supplementaire a 

ouvrir pour 1973 pourrait done etre ramene de 150 000 dollars (chiffre propose 

par le Secretaire general) a 130 000 dollars. 

72. Enfin, le Comite consultatif se declarait convaincu ~ue, si l'ONU decidait 

d'ouvrir un credit de 130 000 dollars pour 1973, ce montant devrait etre inscrit 

dans un compte a part et n'etre utilise ~ue lors~ue le Conseil d'administration 

du PNUD aurait decide de participer aux depenses et aurait fixe le montant de la 

contribution du PNUD. Si le Conseil d'administration du PNUD decidait de participer 

au projet en versant une contribution egale a celle de l'ONU, mais ne prenait cette 

decision ~u'en juin 1973, le Secretaire general devrait alors retenir sur le 

credit ouvert au budget de l'ONU un montant correspondant aux sommes non depensees 

du fait du retard ~ui serait intervenu dans la mise sur pied de l'ecole. Si, 

en revanche, le Conseil d'administration se pronongait contre une participation 

financiere egale a celle de l'ONU, alors, de l'avis du Comite consultatif, le 

projet devrait etre ajourne jus~u'a ce ~ue l'Assemblee generale ait pu examiner 

un autre plan de financement. 

73. Un certain nombre de representants ont reaffirme ~u'ils etaient en principe 

favorables ala creation d'une ecole des cadres. Toutefois, certains ont note avec 

in~uietude ~ue, si la proposition revisee precisait une grande partie des arran­

gements administratifs et financiers relatifs a l'ecole, certains aspects de la 

proposition n'etaient pas encore tres clairs ou ris~uaient d'avoir des incidences 

imprevisibles. Mais ce ~ui les preoccupait le plus etait l'incertitude ~ui 

entourait maintenant le financement du projet, du fait notamment ~ue le Directeur 

du PNUD avait apparemment change d'avis. 
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74. Plusieurs representants ont estime que les incidences financieres, tant 

irmnediates quI a long terme , du proj et devaient etre reconsi derees. A un lil01Jlent 

ou l'ONU se trouvait dans une situation financiere tres difficile, il fallait 

examiner soi:_;neusement les depenses qui resulteraient directement et indirectement 

du projet. Le fait que l'ecole se trouve a Geneve entrainerait des frais de 

voyae;e supplementaires dans le cas des fonctionnaires en poste au Siege de 1 'O~ifU 

ou aux sieges des commissions economiques regionales ou exigerait des depenses 

supplementaires pour organiser des cours de formation ailleurs qu'a Geneve. En 

outre, le fait que certains fonctionnaires seraient obliges de s'absenter de leur 

travail pour suivre des cours de formation entrainerait des depenses considerables. 

Ces fonctionnaires devraient etre remplaces par du personnel temporaire, puisqu~~ 

selon la proposition, les fonctionnaires qui suivraient les cours donnes par 

l'ecole devraient etre provisoirement decharges de leurs fonctions. 

75. Un representant a estim§ que la formation de jeunes candidats cherchant a 

faire carriere a l'Organ~sation des Nations Unies en se presentant a des concours 

pouvait etre assuree par l'universite internationale dont on envisageait la 

creation. On ne voyait pas non plus pourquoi les institutions specialisees ne 

feraient qu'une contribution syrnbolique de 25 000 dollars chacune. Si l'ecole 

proposee devait fonctionner sur une base interinstitutions, il semblait juste, 

dans ce cas, que les institutions specialisees versent des contributions plus 

proportionnees. Un autre representant a fait observer que les dis cuss ions qui 

avaient eu lieu ala douzieme session du Conseil d'administration du PNUD 

revelaient qu'on avait mis serieusement en doute la valeur du principe selon lequel 

les denenses relatives au projet devaient etre reparties egalement entre l'OIJU, 

le PNUD et les institutions specialisees. Il n'etait pas certain du tout que 

le Conseil d'administration souscrirait a cette formule de financement a part 

e:::;ale. On a propose d I elaborer un autre plan de financement selon lequel 1 I ecole 

proposee interesserait non seulement les organismes des Nations Unies, mais aussi 

les Etats Bembres eux-memes. Les fonctionnaires des administrations nationales 

auraient ainsi la possibilite d'y suivre des cours de formation. 
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76. Un representant s'est declare surpris QUe le plan de financement de l'ecole 

ues cadres, Q~ etait decrit dans le rapport du Secretaire general et d'apres 

leQuel le PNUD prendrait a sa charge le tiers des depenses, ai t ete remis en 

QUestion. D'apres les renseignements QUi etaient parvenus ala connaissance du 

Comite consultatif, le PNUD n'etait pas dispose a s'engager avant d'avoir soumis 

le projet a un examen approfondi. Le meme representant a demande QUelles etaient 

les raisons de ce changement d'attitude de la part du PNUD et pourQuoi il n'en 

avait pas ete fait etat plus tot sans attendre QUe la Commission se trouve placee 

devant un fait accompli. 

77. Le representant du Secretaire general a formule QuelQues observations sur 

les contradictions QUi ser.ililaient ressortir des documents soumis a la Commission 

touchant la position du Directeur du PNUD sur la Question de l'ecole des cadres des 

Nations Unies. A la suite des echanges de vues QUi avaient eu lieu en octobre 1971 

entre le Directeur et le Directeur adjoint du PNUD d'une part et des membres 

du Secretariat de l'ONU d'autre part, il avait ete officieusement convenu Que 

le PNUD et l'ONU verseraient 200 000 dollars chacun pour faire face aux depenses 

initialement prevues au titre du fonctionnement de l'ecole des cadres, et QUe 

les 200 000 dollars restants seraient fournis par les institutions specialisees 

interessees et par d' autres sources. Sur la base de cet accoro., une proposition 

avait ete presentee a l'Assemblee generale lors de sa vingt-sixieme session, mais 

l'Assemblee avait decide de reporter sa decision ala presente session. C'etait 

peut-etre cette decision de l'Assemblee generale QUi avait amene le Conseil 

d'administration du PNUD a faire machine arriere. Le Conseil d'administration, a 

sa treizieme session, avait approuve, en principe, la participation du PNUD au 

projet et avait decide de reexaminer la QUestion plus en detail a Sa 

Quinzieme session, en janvier 1973. Le Conseil d' administration avait alors ajoute 

Que cette approbation de principe ne devait pas etre consideree comme engageant, 

a ce stade, le PNUD a accepter tels ou tels arrangements concernant la repartition 

des depenses relatives au projet. En juillet 1972, le Sous-Directeur du Programme 

avait declare Que le projet rencontrait l'approbation aussi bien de l'ancien que du 

nouveau Directeur du Programme et QUe, si l'Assemblee generale adoptait une decision 

favorable sur la QUestion, le PNUD consacrerait immediatement le tiers du budget 
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prevu pour ce projet a lancer cette activite nouvelle. La reference qui figurait 

au paragraphe 5 du rapport du Secretaire general (A/8829) touchant la position du 

Directeur du PHUD n 'etait pas absolument exacte, car elle visait une remarque qui 

avait ete faite, non pas par le Directeur lui-meme, mais par le Sous-Directeur, 

au Comite de la coordination du Conseil economique et social. En outre, dans cette 

declaration du PNUD, il n'etait pas fait expressement etat d'une allocation 

de 150 000 dollars a prelever sur les ressources du Programme. Le representant 

du Secretaire general a fait observer, tout d'abord, que le paragraphe 21 du 

rapport du Comite consultatif n'indiquait pas clairement quelles mesures il 
\ 

convenait de prendre au cas ou le Conseil d'administration approuverait une contri-

bution du PNUD qui ne serait que l~gerement inferieure a 130 000 dollars, et, en 

second lieu, que l'un des organismes participant au financement du projet devait 

prendre une decision definitive sur le projet, si l'on voulait qu'il aboutisse. 

78. Plusieurs representants ont appuye la proposition tendant a ouvrir un credit 

de 130 000 dollars, ce qui constituerait une approbation du projet, et ils ont 

preconise l'adoption des methodes decrites au paragraphe 21 du rapport du Comite 

consultatif. D'autres representants ont demande que la decision soit repartee a 

la vingt-huitieme session, car on pouvait penser que le Conseil d'administration 

du P~UD aurait arrete d'ici la sa position sur la question. 

79. Un representant a souligne qu'il fallait agir avec prudence lorsqu'on 

s'occupait de projets interorganisations. Il etait important qu'un accord 

intervienne au prealable entre les chefs de secretariat des organisations 

interessees, avant que les organes deliberants ne soient invites a prendre une 

decision. On a fait observer que le PNUD n 'etait peut-etre pas la seule 

organisation qui eprouvait, a posteriori, certains doutes a l'egard du projet. 
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80. A sa 1547eme seance, la Commission a entendu un expose du Directeur ~eneral 

de l'Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche QUi a declare 

qu'il n'y avait guere de doute que la necessite d'assurer une formation appropriee 

dans le domaine des techniQues modernes d'administration publiQue se faisait 

fortement sentir dans les organismes des Nations Unies, puisQue les fonctionnaires 

venaient de milieux tres divers. La perte de temps de travail QUe representait la 

participation d'un fonctionnaire a un cours de formation etait toutefois compensee 

par les avantages resultant d'une efficacite accrue une fois QUe ce fonctionnaire 

avait reintegre son poste. L'experience avait demontre QUe, dans le cas de 

fonctionnaires experimentes, il s'averait plus efficace d'appliQuer des methodes 

de formation permettant de rassembler des hommes et des femmes venus de differentes 

organisations de faGon QU 1ils puissent examiner de concert l 1efficacite des methodes 

et des conceptions nouvelles ala lumiere de la diversite de leurs experiences. 

Le but recherche en creant l'ecole etait d'eliminer tout double emploi des efforts 

entre les diverses organisations. Le Directeur general de l'Institut a dit QU'il 

semblait pour le moins raisonnable QUe l'Assemblee generale, QUi etait l'organe 

directeur de l'Organisation des Nations Unies elle-meme, fit le premier pas a cet 

egard. Comme il ressortait clairement du projet de programme de l'ecole, c'etait 

avant tout sur le developpement QUe l'accent serait mis dans les activites de 

l'ecole pendant ses deux premieres annees de fonctionnement. Le Directeur du 

PNUD avait reaffirme son appu1 au projet. Ce Qui etait en cause, c'etait uniQuement 

l'etendue de l'appui financier QUi serait fourni par le PNUD. Le Directeur general 

de l'Institut a exprime l'espoir qu'il serait possible, lorsqu'il rencontrerait le 

Directeur, QUi etait actuellement absent de New York, de parvenir a un accord sur 

cette derniere QUestion. En ce Qui concerne la possibilite d'organiser a l'ecole 

des cours a l'intention des ressortissants de pays en voie de developpement 

travaillant dans l'administration publiQue nationale, le Directeur general de 

l'Institut a souligne QUe) dans la ,roposition initiale, ce type de formation avait 

ete envisage pour la deuxieme phase du fonctionnement de l'ecole. A l'epOQUe, il 

etait toutefois apparu que la CinQuieme Commission etait generalement hostile a 

tout engagement concernant une deuxieme phase eventuelle. En conseQuence, toute 

reference a un tel engagement avait ete omise dans la proposition revisee. 
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81. Ala 1547effie seance, le representant du Bresil a propose d'inclure le 

pa.ragraphe suivant dans le rapport de la Cinquieme Commission 

11Tout en rappelant que 1 I Assemblee gen~rale' a sa vingt-sixieme sesslon' 
a approuve en principe l'idee de la creation d'une ecole des cadres des 
Nations Unies ~/, la Cinquieme Commission, tenant compte du rapport pertinent 
du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
(A/8935), a decide de renvoyer l'examen de la proposition revisee presentee 
par le Directeur general de l'Institut des Nations Unies pour la formation 
et la recherche (A/8829 et Add.l et Corr.l et 2) et de passer en revue la 
question a la vinet-huitieme session. A cette fin, la Cinguieme Commission 
a prie le Secr~taire general, en tant que President du Comite administratif 
de coordination et en collaboration avec le Directeur general de l'UNITAR, 
de presenter un nouveau rapport sur le projet d'ecole des cadres, y compris 
sur ses incidences financieres, administratives et budgetaires, compte tenu 
des commentaires et des observations du Comite consultatif (A/8935) et des 
vues exprimees ala Cinquieme Commission lors de la vingt-septiece session." 

Ala meEe seance, le representant des Etats-Unis d'Amerique a propose d 1ajouter 

a la fin de ce paragraphe un membre de phrase ainsi congu "et des vues du Conseil 

d'administration du PNUD". Le representant du Bresil a accepte cet amendement. 

82. Un representant a demande que la Commission vote d'abord sur le rapport 

du Comite consultatif qui avait ete presente avant la proposition bresilienne. 

Ala suite d'une declaration faite par le President du Cot~te consultatif, d'ou 

il ressortait que le rapport ne formulait aucune recomnandation precise mais 

laissait d l'Assemblee generale le soin de prendre une decision, le President ae la 

Cinquieme Commission a mis aux voix la proposition bresilienne. 

83. Par 58 voix contre 4, avec 12 abstentions, la Commission a decide, a sa 

l549eme seance, d'inclure dans le rapport de la Cinquieme Commission le paragraphe 

propose par le Bresil, tel qu'il avait ete modifie sur la proposition des 

Etats-Unis d'Amerique (voir plus loin par. 90). 

B. Modification du Statut du personnel de l'Organisation des Nations Unies 

84. Dans une note presentee par le Secretaire ~eneral (A/C.5/l439), il etait propose 

d'apporter une modification a l 1 article 1.10 du Statut du personnel de l'Organisation 

des Nations Unies. Get article prevoit actuellement que, lors de leur entree en 

fonctions, les secretaires generaux adjoints et les sous-secretaires generaux 

pretent serment oralement "en seance publique de l'Assemblee generale". 

]../ Ibid., document A/8604/Add.l, par. 34 c). 
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85. Cette disposition tenait son origine de l'article 3 du Reglement provisoire du 

personnel, adopte par l'Assemblee generale en 1946 (resolution 13 (I), annexe II), 

et avait ete con~ue compte tenu du role que devaient jouer les quatre Secretaires 

generaux adjoints prevus a l'origine. Lors de chaque reorganisation du Secretariat 

et de son echelon le plus eleve, des modifications ont ete apportees aux articles 

pertinents du Statut du personnel, notamnent l'article 1.10, dont les dispositions 

concernant la prestation de serment par les fonctionnaires de rang eleve devant 

l'Assemblee generale ont conserve leur caractere obligatoire, bien que pareilles 

clauses ne semblent plus justifiees. 

86. Le Secretaire general estime qu'il serait plus approprie que les secretaires 

generaux adjoints et les sous-secretaires generaux pretent serment oralement devant 

lui plutot que devant l'Assemblee generale, comme le font les directeurs et les 

administrateurs devant le Sous-Secretaire general aux services du personnel. En 

consequence, il proposait que l'article 1.10 soit remplace par le texte suivant 

"Le Secretaire general prete ce serment ou fait cette declaration en seance 
publique de l'Assemblee generale. Tous les autres membres du Secretariat 
pretent ce serment ou font cette declaration en presence du Secretaire general 
ou de son representant qualifie." 

87. A sa 1549eme seance, la Commission a decide, par 65 voix centre zero, avec 

10 abstentions de recommander a l'Assemblee generale d'approuver la modification 

proposee (voir plus loin par. 91, projet de resolution II). 

C. Modification du Reglement du personnel de l'Organisation 
des Nations Unies 

88. Conformement a l:article 12.2 du Statut du personnel de l'Organisation des 

Nations Unies, qui prevoit que le Secretaire general fait rapport chaque annee a 
l'Assemblee generale sur toute disposition du Reglement du personnel ou toute 

modification a ce reglement qu'il a pu prescrire en application du Statut du 

personnel, le Secretaire general presentait une note (A/C.5/1435) sur les 

modifications apportees au Reglement du personnel pendant l'annee qu1 a pris fin 

le 31 aout 1972. 

89. A sa 1546eme seance, la Commission a decide, sans opposition, de recommander 

a l'Assemblee generale de prendre acte de ces modifications (voir plus loin par. 91, 

projet de resolution II). 
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D. Decisions de la Commission 

90. La Cinquieme Commission a decide d'inclure dans son rapport le paragraphe 

suivant : 

11Tout en rappelant que l'Assemblee generale, a sa vingt-sixieme session, 
a approuve en principe l'idee de la creation d'une ecole des cadres des 
Nations Unies ~, la Cinquieme Commission, tenant compte du rapport pertinent 
du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
(A/8935), a decide de renvoyer l'examen de la proposition revisee presentee 
par le Directeur general de l'Institut des Nations Unies pour la formation 
et la recherche (A/8829 et Corr.l et 2 et Add.l) et de passer en revue la 
question a la vingt-huitieme session. A cette fin, la Cinquieme Commission 
a prie le Secretaire general, en tant que President du Comite administratif 
de coordination et en collaboration avec le Directeur general de l'UNITAR, 
de presenter un nouveau rapport sur le projet d'ecole des cadres, y compris 
sur ses incidences financieres, administratives et budgetaires, compte tenu 
des commentaires et des observations du Comite consultatif (A/8935), des vues 
exprimees a la Cinquieme Commission lors de la vingt-septieme session et 
des vues du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 11 

IV. RECOMMANDATIONS DE LA CINQUIEME COMMISSION 

91. La Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee generale d'adopter les projets 

de resolution ci-apres : 

PROJET DE RESOLUTION I 

Composition du Secretariat 

L'Assemblee generale, 

Ayant examine la composition du Secretariat et le plan de recrutement a long 

terme.2.~ 
Soucieuse, conformement a l'Article 8 de la Charte des Nations Unies, 

d'assurer qu'aucune restriction ne soit imposee a l'acces des hommes et des fe~~es, 

dans des conditions egales, a toutes les fonctions du Secretariat, 

Soucieuse egalement d'eviter toute discrimination entre les fonctionnaires 

basee sur le sexe, 

Prie le Secretaire general de lui soumettre a sa vingt-huitieme session une 

etude sur les dispositions du Reglement et du Statut du personnel dont l'application 

est susceptible d'entrainer dans certains cas une discrimination entre les 

fonctionnaires basee sur le sexe. 

}if Ibid. 
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PROJET DE RESOLUTION II 

Amendements au Statut et au Re~lement du personnel 
de l'Organisation des Nations Unies 

L'Assemblee generale, 

Ayant examine la note du Secretaire general concernant une modification a 
. 6/ apporter eventuellement au Statut du personnel de l'Organisation des Nations Unles-, 

1. Decide, avec effet au ler janvier 1973, de modifier comme suit 

l'article 1.10 du Statut du personnel : 

Remplacer le texte actuel par le texte ci-apres 

"Le Secretaire general prete ce serment ou fait cette declaration en seance 
publique de l'Assemblee generale. Taus les autres membres du Secretariat 
pretent ce ser:r.:ent ou font cette declaration en presence du Secretaire 
general ou de son representant qualifie." 

2. Prend acte des :r.:odifications apportees par le Secretaire general au 

Reglement du personnel de l'Organisation des Nations Unies durant l'annee qu1 

a pris fin le 31 aout 1972, et dont il a rendu compte dans son rapportll. 

92. La Cinquieme Commission recommande egalement a l 1Assemblee generale : 
' 

a) D'apporter les amendements suivants au projet de resolution intitule 

"Acces des femmes a des pastes de rang eleve et a des pastes d'administrateur dans 

les secretariats des organismes des Nations Unies", recommande par la Troisieme 

Commission dans son rapport sur le point 12 de l 1ordre du jour (A/8928, par. 29, 

projet ae resolution I) : 

i) Au cinquieme aline a du preambule, supprimer le mot "total 11 a la troisieme 

ligne du texte anglais et ajouter dans les deux textes, a la fin de 

l'alinea, les mots suivants : ",pour les pastes soumis ala repartition 

geographique, et allant de 7,3 p. 100 des fonctionnaires ayant rang 

d'administrateur hors classe (P-5) a 39',8 p. 100 des fonctionnaires ayant 

rang d'administrateur adjoint de deuxieme classe (P-1), pour l'ensemble 

du Secretariat"; 

§_I A/C.5/1439. 

II A/C.5/1435. 

I ... 
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ii) Au sixieme alinea du preambule, reroplacer les mots "dans taus les autres 

organ~smes des Nations Unies" par les mots "toutes les autres 

organisations appliquant le regime commun des Nations Unies"; 

b) De prendre note 

i) Des rapports du Secretaire general sur la composition du Secretariat 

(A/8831/Corr.l et Add.l) et sur la planification a long terme du 

recrutement (A/8836); 

ii) De la note du Secretaire general concernant le rapport du Corps commun 

d'inspection sur les problemes de personnel a l'Organisation des 

Nations Unies (A/8847), en attendant que le Secretaire general presente 

un rapport complet sur le fond du rapport du Corps commun d 1 inspection 

a l'Assemblee generale a sa vingt-huitieme session. 


